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Attentat de Louxor: il 
faudrait rouvrir le dossier
NOUVELLE  DONNE  Il y a
vingt ans jour pour jour, 62 per-
sonnes dont 36 Suisses péris-
saient à Louxor, en Égypte. Ar-
més de kalachnikovs et de poi-
gnards,  six tueurs d’un
commando islamiste déguisés en
agents de sécurité plongeaient
dans la mort le temple d’Hat-
chepsout. L’enquête est close
depuis mars 2000, mais le com-
manditaire présumé de l’atta-
que, Mustafa Hamza, aurait été
retrouvé et le dossier judiciaire
pourrait être rouvert.

«Aucune personne ne sera pu-
nie pour cet attentat», pense
Stephan Kopp, interrogé par la
RTS dans l’émission «Mise au
point» diffusée dimanche. Ce
dernier a été blessé lors de l’atta-

que et y a perdu son épouse. Il re-
proche aux gouvernements
suisse et égyptien un manque
d’efforts pour éclaircir l’affaire et
arrêter le ou les commanditaires.

La justice suisse avait sus-
pendu l’enquête sans que per-
sonne soit inquiété, par manque
d’informations notamment.
Pour sa part, le rapport égyptien
d’enquête final ne contient aucun
détail et est rempli d’erreurs, se-
lon les recherches de la RTS.

Le Ministère public de la Con-
fédération (MPC) a confirmé
avoir des soupçons à l’encontre
de Hamza mais indique qu’il in-
combe à l’Égypte de le poursuivre
pénalement. Le MPC envisage
toutefois de réétudier le dossier,
sans donner de détails. ● ATS

250 000 petits Suisses 
vivent dans la pauvreté
SOCIÉTÉ  Caritas Suisse exige
une stratégie nationale de lutte
contre la pauvreté des enfants.
Pour réduire ce fléau, prestations
complémentaires pour familles,
encouragement précoce et har-
monisation de la vie profession-
nelle et familiale sont nécessai-
res.

La pauvreté des enfants est
une réalité en Suisse, a rappelé
hier Caritas: 76 000 enfants sont
concernés, 188 000 autres vi-
vent dans des conditions précai-
res. Ceux vivant dans une famille
monoparentale et ceux dont les
parents ont un bas niveau de for-

mation sont les plus touchés. Une
famille pauvre doit se débrouiller
avec moins de 20 fr. par jour et
par personne pour ses besoins.

L’État n’en fait pas assez pour
les soutenir, estime l’association
basée à Lucerne. Avec 1,5% du
PNB, la Suisse est très au-des-
sous de la moyenne européenne
(2,3%). Elle devrait investir trois
fois et demie ce qu’elle dépense
aujourd’hui dans la prise en
charge extrafamiliale des en-
fants. Les mesures qui font leurs
preuves ont jusqu’ici échoué par
manque de volonté politique,
critique Caritas. ● ATS

Pe
te

r 
La

ut
h/

K
ey

st
on

e

Le  massacre  avait 
coûté  la  vie  à 
36 Suisses.

ment le trottoir. Le chantier devait 
être terminé à la fin août, une zone 
de rencontres créée. Mais toujours 
rien en vue… Et les commerçants, 
eux, (beaucoup d’enseignes chics 
qui paient des loyers élevés) tirent la
langue. Certains arrivent à «satura-
tion». «J’ai perdu 25% de mon chif-
fre d’affaires», constate Éric Be-
cker. Le patron de la bijouterie 
Kunz, victime d’un braquage en mai
dernier, explique que les malfrats 
qui se sont attaqués à son établisse-
ment l’ont choisi parce qu’il était «à
l’abri des regards».

«Blocages pas anticipés»
«Ces commerçants ont des bouti-
ques à faire tourner! lance Nathalie 
Fontanet, députée et cheffe de 
groupe PLR, qui est aussi candidate 
à l’élection au Conseil d’État de l’an 
prochain. Il n’y a aucune considéra-

C’
est l’un des plus beaux quais
de la Cité de Calvin, avec
vue sur la rade et le jet

d’eau. Le plus ensoleillé aussi, 
dit-on. Mais depuis 2012, le quai des
Bergues et ses arcades se vident à 
cause de travaux qui n’en finissent 
plus. D’abord ceux du TCOB (le 
tram) puis, depuis 2015, ceux liés à la
démolition du trottoir. «On nous a 
dit que c’était dangereux, que cela 
menaçait de s’effondrer», explique 
Éric Becker, directeur de Scabal, une
boutique pour hommes qui habille –
notamment – Barack Obama, David
Beckham et un ancien conseiller fé-
déral dont on ne veut pas nous dire le
nom. C’était en 2014.

Depuis, on a installé des barrières
de sécurité, démoli la partie du fa-
meux trottoir et fermé le quai à la 
circulation. Sauf aux dizaines de vé-
los qui empruntent quotidienne-

QU’ATTEND-ON POUR 
FINIR LES T RAVAUX ?
BERGUES Les commerçants de l’un des
plus beaux quais de Genève subissent
les chantiers depuis 2012. Deux politiciens 
montent aux barricades.
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Le glyphosate? Pas assez 
nocif pour l’interdire
SANTÉ  Herbicide classé «can-
cérogène probable» par le Cen-
tre international de recherche
sur le cancer, organe de l’OMS, le
glyphosate est considéré en
Suisse comme inoffensif pour la
santé. Ses résidus mesurés étant
très faibles, le Conseil fédéral ne
veut pas interdire son utilisation,
rejetant une motion des Verts.

Dans sa réponse d’hier, il
pointe les évaluations de risques
menées depuis 2015 par des orga-
nismes internationaux. Toutes
concluent qu’il ne présente pas
de risque s’il est utilisé confor-
mément aux prescriptions. Pour
les adversaires du glyphosate, le
principe de précaution devrait
prévaloir. ● ATS
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Les  militants  Verts
(ici  une  manif  à  Morges 
en  2016)  déchantent.

EN  BREF

ROUTES Pour des raisons de lisi-
bilité, l’indication des lieux sur
les autoroutes restera monolin-
gue, selon le Conseil fédéral.
Sauf Biel/Bienne. Le conseiller
national Manfred Bühler
(UDC/BE) – il n’était pas le seul –
s’était ému que les jonctions de la
récente branche est du contour-
nement de la cité bilingue ne
soient affichées qu’en allemand.

Les  panneaux  restent  en  allemand

AFFAIRE  MARIE  GARNIER Le
président du Parti socialiste
suisse et conseiller aux États
fribourgeois, Christian Levrat,
renonce à se porter candidat à la
succession de la conseillère
d’État fribourgeois écologiste.

Levrat  n’est
pas  candidat

SMS
● PRÉCARITÉ En 2016, une 
personne sur cinq ne pouvait 
pas faire face à une dépense 
imprévue de 2500 fr. dans un 
délai d’un mois, selon l’OFS.

● SUSPECT Dans l’enquête 
sur l’homicide de Suberg (deux 
morts), la police bernoise a 
arrêté hier un homme, dont le 
rôle doit encore être établi.

● JUGEMENT L’ex-députée 
Verte Jolanda Spiess-Hegglin 
(ZG) sera jugée pour calomnie 
et diffamation, notamment. 
Elle avait accusé un collègue 
de viol après une fête, fin 2014.

Laurent  Crottet

Anthony  Anex/Keystone

qui n’ont pas délivré d’autorisation 
pour la suite des travaux. «La Com-
mission des monuments et des sites 
s’en est mêlée, explique le conseiller
administratif d’Ensemble à gauche, 
Rémy Pagani. Ce n’est donc pas de 
mon fait.» Le maire de Genève se 

montre toutefois rassurant. Se-
lon lui, «c’est une question
de jours ou de semaines».
Les commerçants des Ber-
gues aimeraient partager
son optimisme.

●TEXTE VALÉRIE DUBY
valerie.duby@lematin.ch

●PHOTOS

SÉBASTIEN ANEX

tion pour ceux qui paient des im-
pôts, créent des emplois et font ga-
gner de l’argent à Genève.»

Directeur général adjoint de la
Chambre de commerce, d’industrie 
et des services de Genève et conseil-
ler municipal PLR, Vincent Subilia a
interpellé à plusieurs reprises à 
ce sujet le maire de la ville, 
Rémy Pagani. «On me ré-
pond systématiquement de 
ne pas s’inquiéter. Or rien ne
bouge!» soupire-t-il en dé-
nonçant une politique menée 
«à la petite cuillère, avec ama-
teurisme, les blocages 
n’ayant pas été anti-
cipés». Les bloca-
ges? Quels blocages?
Ils n’émanent en 
tout cas pas des 
commerçants, ces 
derniers n’ayant pas 
fait opposition au 
projet puisque Rémy 
Pagani leur a promis 
un quai partiellement 
ouvert à la circula-
tion; mais bel et bien 
des services officiels, 

QU’ATTEND-ON POUR 
FINIR LES T RAVAUX ?

Les  badauds  désertent 
le  quai  des  Bergues
à  cause  de  travaux
qui  s’éternisent. 

gOn  me  répond  toujours
de  ne  pas  m’inquiéter.

Or  rien  ne  bouge!»
Vincent Subilia, directeur adjoint de la Chambre

de commerce de Genève et conseiller municipal PLR

bm
Texte tapé à la machine
Le Matin, 17.11.2017, pp. 8-9

bm
Texte surligné 

bm
Texte surligné 

bm
Texte surligné 

bm
Texte surligné 


